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Introduction


Depuis le début du siècle, le décrochage de l’économie européenne est spectaculaire et ce n’est que récemment que Français et Européens semblent en avoir vraiment pris conscience. Non sans un certain effroi. D’autant que cette prise de conscience intervient au plus mauvais moment, alors que notre monde bascule et que bien des certitudes sont remises en cause, notamment avec le vent nouveau qui souffle d’Amérique.

Avant l’installation de Donald Trump à la Maison Blanche, le diagnostic était déjà inquiétant : le premier quart de siècle a vu en effet notre modèle économique et social malmené comme jamais, soudain impuissant à créer des richesses, à assurer le bien-être du plus grand nombre et à préparer l’avenir de nos enfants, menacé d’être marginalisé au moment où une confrontation économique de première grandeur se dessine entre les États-Unis et la Chine. Or la première année de cette nouvelle présidence crée un nouveau choc majeur. Sur le plan géopolitique, certes, mais aussi économique, avec ses annonces aussi tonitruantes que successives sur les droits de douane, sur la lutte anti-immigration ou sur sa vision de la politique économique, sans parler des appétits du nouveau président visant à annexer le Groenland ou à mettre la main sur les terres rares ukrainiennes.

Les Européens sont sonnés. Tandis que le premier quart du XXIe siècle s’achève sur la clôture du cycle de la mondialisation et l’ouverture d’une nouvelle ère placée sous le signe de la rivalité des puissances, y compris sur le plan économique, l’Europe (et notamment la France) paraît promise au déclin si elle ne parvient pas à relever les défis de long terme qui se profilent à l’horizon. Une croissance potentielle anémique, une démographie flageolante, une productivité en berne, une désindustrialisation que rien ne semble pouvoir stopper, une paupérisation grandissante, un changement climatique inquiétant, des déficits en roue libre… Autant de boulets accrochés aux pieds auxquels il convient désormais d’ajouter – guerre en Ukraine oblige – le poids industriel et financier d’un réarmement à marche forcée alors même que l’Europe ne consacrait encore, au début de 2025, que 1,7 % de son PIB à sa défense contre un objectif réaliste de 3 %. Tout cela dans un contexte de crise profonde pour les deux piliers européens que sont les économies française et allemande. Dès lors, comment réformer en profondeur pour gagner en efficacité, redresser la barre, tout en préservant ce modèle social que le monde entier nous envie et qui, plus que jamais peut-être, « signe » l’exception européenne ?

Les mois qui viennent seront décisifs. Il est bien tard, mais les Européens peuvent encore espérer sauver leur modèle. À condition de tout faire pour extirper l’économie du continent de ce piège à croissance faible en augmentant la quantité et la qualité du travail, en donnant de l’air à une production étouffée sous un déluge de taxes et de normes, en mobilisant l’épargne au service de l’investissement productif dans les secteurs clés de l’innovation, de la recherche, de l’éducation, de la santé et de la transition écologique. Bref, en s’efforçant de retrouver l’efficacité (et l’imagination) perdues car, plus que jamais, « Aujourd’hui n’est pas le lendemain d’hier (mais) au contraire, la veille de demain », pour reprendre une formule de Charles Péguy.

Dans cette perspective, les fondamentaux qui ont porté le modèle économique américain depuis des décennies, ses innovations, ses succès, ses performances, sa capacité à créer des richesses, constituent une source d’inspiration. Les chiffres parlent d’eux-mêmes. Pour ne remonter qu’au début du siècle, la croissance américaine se situe en moyenne chaque année 1 point au-dessus de sa concurrente européenne (un peu moins en 2025 avec respectivement 1,6 et 1 %, selon l’OCDE1) et, selon la Banque mondiale, les revenus des Américains sont supérieurs de plus de 40 % à ceux des Européens (en dollars de parité de pouvoir d’achat courant, la parité de pouvoir d’achat prenant en compte l’évolution des prix relatifs). Quant au top 30 des premières capitalisations boursières mondiales, il compte 24 américaines pour seulement 2 européennes (SAP 27e, Novo Nordisk 30e2).

Cette efficacité, ces performances, l’Amérique les doit à la fois à un écosystème et à un état d’esprit qui tranchent avec le modèle européen, notamment pour tout ce qui concerne la culture du risque. Elle les doit aussi à ses gains de productivité, à sa domination dans les secteurs clés de la technologie, de l’espace et de la finance, sans oublier sa suprématie militaire et énergétique. D’Internet à l’intelligence artificielle en passant par l’espace ou l’informatique quantique, les innovations made in USA se sont succédé à un rythme soutenu tandis que les grandes entreprises, dont les « sept magnifiques » (Apple, Microsoft, Amazon, Alphabet [Google], Meta Platforms [Facebook], Nvidia et Tesla), éclaboussaient la Bourse de leurs performances.

Toutefois, affirmer que le modèle économique américain constitue une source d’inspiration pour l’Europe ne signifie pas, tant s’en faut, que celui-ci corresponde en tout point au modèle dont les Européens doivent rêver pour eux-mêmes. Pour nos sociétés européennes, le modèle américain présente en effet de nombreuses limites, sur le terrain des inégalités bien sûr, mais aussi sur celui de la gouvernance du capitalisme, notamment de la concurrence, comme du fonctionnement de l’État de droit. Il est même permis d’affirmer que, depuis quelques années, les différences dans ce domaine s’accentuent de part et d’autre de l’Atlantique. Davantage encore sans doute depuis l’installation de Donald Trump à la Maison Blanche. Précisons au passage que, dans cet ouvrage, nous ferons référence au modèle qui a fait la prospérité des États-Unis depuis des décennies, en ayant toutefois le souci de discerner dans quelle mesure la nouvelle politique menée depuis l’élection de Donald Trump risque d’en modifier durablement les caractéristiques.

En mettant en œuvre un projet économique de rupture, le 47e président des États-Unis peut-il espérer, comme il l’affirme, redonner un nouvel élan au rêve américain, ou ne risque-t-il pas au contraire de le fracasser tout en plongeant la planète dans l’instabilité et l’incertitude ? C’est toute la question qui promet d’agiter les esprits dans les mois et les années qui viennent tant l’Amérique occupe une place à part dans le concert économique mondial. Avec, en toile de fond, l’affrontement annoncé de deux conceptions du capitalisme, l’une pensée comme instrument de puissance (celle des « empires » américain et chinois), l’autre comme marché ouvert (celle de l’Europe).

Contraints par ces ruptures qui s’imposent à nous, et tandis que la planète vit au rythme des initiatives américaines, le moment nous paraît en tout cas venu d’explorer les conditions d’un véritable sursaut européen. Face au choc Trump, l’Europe doit réagir pour éviter de sortir de l’Histoire, c’est-à-dire mobiliser toutes les énergies et se donner enfin les moyens de faire mentir les pronostics qui, tous, annoncent le décrochage européen. La France est au premier chef concernée par ce défi.

Après un constat détaillé des atouts et des handicaps respectifs des deux modèles, nous allons tenter de dessiner des pistes, de formuler des propositions qui, selon nous, seraient susceptibles de marier efficacité et équité afin d’élaborer un système capable à la fois de restaurer la compétitivité du continent et d’assurer aux citoyens européens un niveau et une qualité de vie qui préservent leurs valeurs, leur bien-être et l’avenir de leurs enfants.

Gagner en efficacité tout en préservant la spécificité d’un modèle social, environnemental, culturel et démocratique unique, c’est possible. La meilleure preuve ? Ce modèle existe déjà sur notre continent. Aujourd’hui, l’Europe du Nord est sans doute l’endroit du monde où collectivement on concilie le mieux compétitivité, solidarité, innovation, transition écologique et… réarmement face à la Russie.

Toutefois, tout comme il faut résister à la tentation de classer le moment Trump au rayon des accidents de l’Histoire, il faudra résister à la tentation d’ignorer la crise des sociétés occidentales. De l’autre côté de l’Atlantique, il est incontestable que Donald Trump a su prendre appui sur les colères d’une société américaine malmenée à la fois sur le front économique (le pouvoir d’achat), social (les victimes de la désindustrialisation) et sociétale (la mise en avant des minorités au détriment d’une majorité silencieuse). En Europe aussi, nos sociétés sont fragilisées par des fractures de toutes natures (sociale mais aussi numérique, climatique, industrielle, géopolitique…) dont il nous faudra tenir compte dans une réflexion autour de l’avenir du modèle européen. Surtout si l’on adhère à la thèse de Daron Acemoglu, Simon Johnson et James Robinson, les trois prix Nobel d’économie 2024, selon laquelle c’est la démocratie qui fabrique la croissance et non l’inverse3. À méditer quand l’époque laisse entrevoir le retour en force des empires.







1. Perspectives économiques de l’OCDE, juin 2025.

2. Au 7 juillet 2025.

3. Daron Acemoglu, Simon Johnson et James Robinson ont reçu le prix Nobel d’économie 2024 pour leurs travaux sur les différences de prospérité entre les nations. Ils analysent notamment comment les institutions et leur fonctionnement favorisent, ou au contraire entravent, la croissance économique.






  


  
CHAPITRE 1


    L’Europe a décroché, la France plus encore



  

    Depuis le début du siècle, le décrochage de l’économie européenne par rapport à l’économie américaine est spectaculaire. Il suffit de comparer l’évolution de la croissance du PIB aux États-Unis et en zone euro sur la période pour mesurer la faiblesse de la seconde (voir graphique 1). Depuis 2002, le PIB américain a augmenté de quelque 60 %, deux fois plus que le PIB européen. En 2024, il a encore progressé de 2,8 % contre 0,7 % seulement en zone euro. Pour 2025 et 2026, les projections du FMI1 sont respectivement de 1,8 % et 1,7 %, 0,8 % et 1,2 %, l’écart s’étant toutefois sensiblement réduit en raison des errements des premiers mois de l’administration Trump.


    Cette glissade, qui n’en finit pas de ce côté-ci de l’Atlantique, est amorcée depuis longtemps. Le mouvement s’est amplifié à partir de 2009, et il a pris une telle ampleur que les dirigeants européens ont fini par sérieusement s’en émouvoir. De ce point de vue, la publication du rapport de Mario Draghi en septembre 20242 a fait l’effet d’un électrochoc tandis que l’ancien président de la Banque centrale européenne (BCE) n’hésitait pas à jeter du sel sur la plaie grande ouverte : « Depuis 2000, le revenu disponible par habitant a augmenté deux fois plus vite aux États-Unis que dans l’UE3. » En dollars courants, la richesse par habitant stagne à un peu plus de 41 000 dollars par an contre près de 83 000 dollars outre-Atlantique4. Le rêve d’une Europe « grande puissance économique », si doux aux oreilles de nombre de dirigeants politiques français, du général de Gaulle à Emmanuel Macron, ressemble de plus en plus à un cauchemar. L’économie de l’Union européenne (UE) paie chèrement l’absence d’une vision stratégique claire comme son incapacité à gérer les chocs, depuis le krach de 2008 jusqu’à l’invasion de l’Ukraine par la Russie en passant par la pandémie du covid et, demain peut-être, les effets plus ou moins disruptifs de l’installation de Donald Trump à la Maison Blanche.


    

    

      Graphique 1.


        Évolution du PIB en volume (100 T1 2002)


      [image: ]


    


    Avec une inquiétude particulière pour nous Français : si le portrait de groupe européen n’est guère flatteur, le profil qui se dessine de l’économie française l’est encore moins. Quels que soient les éléments d’analyse retenus (productivité, effort de R&D des entreprises, investissements en nouvelles technologies, poids de l’industrie, taux d’emploi, compétences des jeunes et des adultes, balance commerciale…), force est en effet de constater que l’économie tricolore a décroché par rapport à celles des autres pays de la zone euro exactement comme l’économie de la zone euro a décroché par rapport à celle des États-Unis. Cet affaiblissement de la situation relative de la France remonte dans la plupart des cas à 2008. Le résultat est une croissance anémique de 0,6 % (prévision FMI) et peut-être moins en 2025, une productivité en baisse de 2,4 % depuis 2019, une désindustrialisation qui semble irrésistible et n’est pas compensée (comme, par exemple, aux États-Unis) par le développement d’un important secteur technologique, un déficit commercial de 81 milliards d’euros en 2024, la paupérisation de pans entiers du territoire, sans parler d’une dette publique astronomique de 3 346 milliards d’euros (114 % du PIB) à la fin du premier trimestre 2025, de la dégradation de la qualité du service public (éducation, santé, sécurité) en dépit d’un déficit public qui dépassera probablement les 5,5 % en 2025, et pour finir une richesse par habitant inférieure de plus de 15 % par rapport à celle de l’Allemagne. Amorcé avec la crise financière de 2008, cet affaiblissement de la situation relative de la France sur son propre continent a été encore amplifié par la crise politique ouverte à l’été 2024 avec la dissolution de l’Assemblée nationale. Pour être attractif, en particulier pour les investissements industriels, un pays doit être stable et son économie inspirer confiance. Tel n’est plus le cas de la France actuellement.


    

      L’Europe, zone de déclin démographique et de quasi-stagnation économique


      Les performances des économies américaine et européenne ont commencé à diverger sérieusement lors des deux dernières décennies du XXe siècle. Pendant les Trente Glorieuses, la seconde avait prospéré dans une logique de rattrapage par rapport à la première. Un rattrapage à base d’accumulation de capital (au départ via le plan Marshall), de savoirs portés par des systèmes éducatifs tournés vers les technologies en provenance des États-Unis. Avec à la clé, pendant cette période, une croissance de 5 à 6 % contre 3 à 4 % pour les États-Unis. Mais dès lors qu’elle s’est rapprochée de la frontière technologique et que l’innovation et la connaissance sont devenues les principaux moteurs de croissance, l’économie européenne a commencé à caler.


      Amorcé dès les années 1980, le phénomène a pris de l’ampleur avec la crise financière de 2007-2008 avant de franchir une nouvelle étape à la veille de la crise sanitaire de 2020. Année après année, tous les indicateurs ont viré au rouge vif : stagnation de la productivité du travail, baisse du taux d’investissement des entreprises, recul des exportations, de la production manufacturière, de l’emploi… Désormais, l’écart entre le rythme de croissance des États-Unis et celui de la zone euro ne surprend plus personne. Depuis le début du siècle, c’est-à-dire sur une période de vingt-cinq ans, il a atteint en moyenne 1 point par an en volume (2,19 % contre 1,18 % selon nos calculs5). Le Vieux Continent est ainsi devenu insensiblement une zone de quasi-stagnation économique associée à un phénomène de déclin démographique. Depuis 2012, la population des 15-64 ans diminue chaque année tandis que le taux de fertilité n’en finit plus de baisser : en 2022, il s’élevait à 1,46 naissance par femme en moyenne dans l’Union européenne, 1,79 en France (et même 1,62 pour la France en 2024).


      Afin de mieux comprendre ce qu’il s’est passé, il faut prendre la peine de démonter la mécanique de la croissance pour analyser l’évolution de quatre facteurs essentiels de production : le capital, la technologie (dépenses en recherche-développement, investissements en nouvelles technologies), le travail (la quantité et les qualifications) et l’énergie (disponibilité d’une énergie abondante et peu chère).


      La différence ne se fait pratiquement pas sur les deux derniers facteurs (travail et compétences, énergie). Sur le front du travail et des compétences, on observe une croissance similaire de l’emploi (bien que la population en âge de travailler ait progressé un peu plus vite aux États-Unis) et un niveau de compétences à peu près équivalent des deux côtés de l’Atlantique (les résultats de la dernière enquête PIAAC de l’OCDE6 qui fait référence sur les compétences des adultes sont très comparables, seule l’Allemagne sort légèrement du lot avec un score de 267 contre 253 pour la France, 251 pour les États-Unis et 240 pour l’Italie). Quant à l’énergie, c’est le prix du gaz naturel qui, depuis le début de la guerre en Ukraine, est nettement plus élevé de ce côté-ci de l’Atlantique, ce qui en principe est de nature à réduire l’offre de biens et services, en particulier de biens industriels. Toutefois, on observe qu’en dépit de cet avantage, la production manufacturière américaine ne progresse pas plus vite que l’européenne.


      En revanche, c’est sur le stock de capital productif, sur l’investissement en nouvelles technologies et sur les dépenses de R&D que se fait la différence. Le stock de capital productif a augmenté sensiblement plus vite aux États-Unis qu’en zone euro (+ 75 % depuis 2002 contre + 50 % seulement en zone euro). Quant au taux d’investissement en nouvelles technologies et aux dépenses en R&D (totales et des entreprises), ils sont incomparablement plus élevés outre-Atlantique (3,8 % de PIB investis dans les TIC, y compris les logiciels, contre 2,4 % de PIB en zone euro).


      En résumé, notre modèle suggère que l’impact de l’écart de croissance de la population en âge de travailler comme du surplus de production industrielle attribuable au faible prix de l’énergie serait négligeable pour expliquer le différentiel de 1 point par an en moyenne entre la croissance américaine et la croissance européenne depuis près d’un quart de siècle mais qu’en revanche il peut être attribué pour 0,75 point au progrès technique et 0,25 point à l’écart de croissance du capital7. Au final, c’est bien l’évolution de la technologie et du stock de capital qui expliquent l’essentiel de l’écart de productivité8 entre l’économie américaine et l’économie européenne, qu’il s’agisse de la productivité du travail ou de la productivité globale des facteurs9. Des conclusions corroborées par le diagnostic posé par le rapport Draghi (voir encadré 1).


    


    

    

      

        Encadré 1.


          Rapport Draghi :


          investir 800 milliards d’euros par an


        

          Le constat initial du rapport de Mario Draghi, l’ancien gouverneur de la Banque centrale européenne, publié le 9 septembre 202410, est le point de départ de notre réflexion. Il constate qu’il y a décrochage du revenu par tête de l’Europe par rapport aux États-Unis, un décrochage dû surtout au faible niveau des gains de productivité en Europe.


          En guise d’explication, l’auteur recense un grand nombre de handicaps européens, en particulier :


          

            	

              la faiblesse de la taille des entreprises technologiques ;


            


            	

              la difficulté des innovations européennes à passer au stade de la commercialisation ;


            


            	

              l’absence d’effort coordonné des pays (pour investir, pour développer une industrie européenne de l’armement) ;


            


            	

              la longueur des délais parlementaires et administratifs ;


            


            	

              l’insuffisante interconnexion des réseaux ;


            


            	

              la fragilité du financement des innovations ;


            


            	

              l’insuffisance des talents et de la matière grise ;


            


            	

              le prix élevé de l’énergie.


            


          


          L’ancien gouverneur en déduit l’urgence de mettre en œuvre des solutions, et propose en particulier de :


          

            	

              protéger les industries naissantes, notamment celles liées à la transition énergétique ;


            


            	

              décorréler le prix de l’énergie du coût marginal de production de l’énergie ;


            


            	

              ouvrir des mines en Europe et réduire la dépendance de l’Europe pour les métaux critiques ;


            


            	

              simplifier les réglementations et passer à la majorité qualifiée pour les décisions européennes ;


            


            	

              réduire les délais d’obtention des permis de construire pour l’éolien et le solaire ;


            


            	

              augmenter le nombre d’étudiants en sciences, technologie, sciences de l’ingénieur, mathématiques ;


            


            	

              concentrer l’effort sur les technologies où l’Europe est en avance ;


            


            	

              achever le marché unique ;


            


            	

              accompagner la coordination des politiques énergétiques par celle des politiques industrielles ;


            


            	

              réaliser l’Union des marchés de capitaux (harmonisation des droits des faillites, régulation unique des marchés financiers, création d’une dette publique européenne) ;


            


            	

              développer le capital-risque ;


            


            	

              créer des fonds de pension et développer les financements non bancaires, relancer la titrisation.


            


          


          Le rapport suggère aussi que l’Europe accroisse ses investissements (publics et privés) de 800 milliards d’euros par an (4,5 points de PIB), dans le domaine de la transition énergétique, du numérique, du financement des innovations de rupture. Des propositions dont la mise en œuvre peut se heurter à diverses difficultés : l’aversion forte pour le risque des épargnants européens, la rentabilité faible des entreprises européennes par rapport aux firmes américaines, l’insuffisance des financements disponibles pour les investissements additionnels nécessaires.


        


      


    


    

    


      La panne de productivité, l’anomalie la plus grave de l’économie européenne


      Selon le rapport Draghi, 70 % de l’écart de revenu disponible par habitant s’explique en effet par la médiocrité de la productivité européenne. Un coup d’œil sur le graphique des gains de productivité par tête le confirme (voir graphique 2) : l’écart États-Unis/zone euro ne cesse de se creuser depuis quinze ans. Depuis 2002, la productivité par tête a augmenté de plus de 40 % aux États-Unis contre un modeste 10 % en zone euro. La situation s’est encore dégradée au cours de ces dernières années avec une stagnation de la productivité en zone euro prise dans son ensemble entre 2021 et fin 2024.


      Cette panne sèche de la productivité affecte particulièrement l’industrie, et c’est là incontestablement l’anomalie la plus grave qui plombe l’économie européenne. En effet, autant il est « normal » que la productivité du travail stagne dans les services dès lors que le taux d’emploi des personnes peu qualifiées y progresse sensiblement (ce qui est le cas en zone euro depuis plus de dix ans), autant il est anormal qu’elle stagne aussi dans l’industrie manufacturière (normalement, la productivité du travail progresse plus vite dans l’industrie que dans les services ou dans l’ensemble de l’économie), ce qui est pourtant le cas depuis 2018. Le phénomène, associé au faible pouvoir de fixation des prix en raison de la concurrence étrangère, explique la baisse de la profitabilité des entreprises industrielles européennes et par conséquent la faible incitation à y investir. Alors, que s’est-il passé ?


      

      

        Graphique 2.


          Productivité par tête (100 T1 2002)


        [image: ]


      


      Une des explications souvent avancées après la pandémie de covid est que, pour éviter la perte de capital humain et les difficultés de recrutement, sans parler de l’impact politique et social, les entreprises industrielles européennes auraient fait le choix de ne pas licencier malgré le recul de l’activité. Toutefois cet argument ne tient plus cinq années plus tard, et il tient d’autant moins que le décrochage de la productivité européenne avait débuté bien avant la pandémie : dès le milieu des années 1990, et plus encore à partir de 2007-2008, époque où le phénomène a pris de l’ampleur.


      Nous pensons plutôt que cette anémie pernicieuse de la productivité dans l’industrie est essentiellement due à la faiblesse de l’investissement en nouvelles technologies (respectivement 3,8 % et 2,4 % du PIB en valeur de chaque côté de l’Atlantique) et à celle des dépenses en recherche-développement des entreprises (celles-ci représentent 2,8 % du PIB en valeur aux États-Unis, 1,5 % en Europe, 1,4 % en France). Une comparaison entre les pays membres de l’OCDE confirme que ces deux variables, taux d’investissement en nouvelles technologies et dépenses de R&D, influencent fortement les écarts de productivité : une hausse de 1 point de PIB par an du taux d’investissement en nouvelles technologies débouche sur une augmentation de 0,8 point en gains de productivité. De même, une augmentation de 1 point de PIB par an des dépenses de R&D produit un surcroît de 0,9 point en gains de productivité. C’est donc bien l’efficience productive européenne qui est en cause : pas de redémarrage de la productivité en zone euro tant que l’économie demeurera aussi peu technologique. L’Europe a tout simplement raté le virage de l’économie de l’innovation et de la connaissance.


    


    

    

      Une recherche-développement privée défaillante


      À ce constat global, il faut toutefois immédiatement ajouter une nuance importante : la contre-performance européenne en matière de recherche-développement n’a rien à voir avec la R&D publique, qui a significativement progressé en Europe depuis le début du siècle et se situe aujourd’hui à un niveau tout à fait comparable à celle des États-Unis (0,42 % de PIB pour l’Union européenne contre 0,35 % pour les États-Unis). De la même façon, l’écosystème public européen soutient tout à fait la comparaison quant à la qualité de ses chercheurs ou au rayonnement de ses publications scientifiques. Le continent européen jouit en effet d’une recherche académique dynamique, innovante et mieux financée (0,48 % du PIB) que ses consœurs américaine (0,36 %) ou chinoise (0,20 %). L’Europe peut s’enorgueillir de la diversité des travaux de ses chercheurs (23,5 % des chercheurs de la planète sont installés sur notre continent, contre 18 % aux États-Unis et 21 % en Chine), du nombre et de la qualité de leurs publications comme du nombre de brevets déposés. En 2021, dernier chiffre connu, la Chine a déposé très précisément 6 106 familles de brevets triadiques11, les États-Unis 14 341 et l’Europe 11 230. Quant aux publications scientifiques, on en a dénombré en 2023 presque autant en Europe qu’en Chine (respectivement 1 030 000 et 1 040 000) et 714 000 aux États-Unis ; et si on se limite aux 10 % d’articles scientifiques les plus cités, 54 000 sont d’origine chinoise, 36 000 d’origine américaine et 32 000 d’origine européenne. Autant de repères qui confirment que la quantité et la qualité de la recherche fondamentale se situent au même niveau dans l’Union européenne, aux États-Unis ou en Chine.


      En revanche, c’est du côté de la recherche privée européenne que le bât blesse. Les entreprises européennes ne consacrent que l’équivalent de 1,5 % du PIB à la recherche-développement contre 2 % en Chine et 2,8 % aux États-Unis, autrement dit il y va quasiment du simple au double entre l’UE et les États-Unis. Parmi les 2 000 entreprises qui, dans le monde, sont les plus actives en la matière (pour un montant total de 1 258 milliards d’euros en 2023), 42,3 % sont américaines, 17,1 % sont chinoises et 18,7 % européennes (2,5 % sont françaises), selon le classement publié chaque année depuis vingt ans par la Commission européenne12. En Europe, la France ne compte qu’une cinquantaine d’entreprises classées parmi les 2 000 entreprises mondiales les plus actives en R&D pour un total investi de 34 milliards d’euros (c’est deux fois moins qu’en Allemagne qui classe 106 entreprises pour 120 milliards d’euros). Dans le top 10, 6 sont américaines, dont Alphabet qui arrive en tête avec 40 milliards d’euros, suivi par Meta (33 milliards) et Apple (27 milliards) qui, avec Microsoft et ses 27 milliards d’euros d’investissement R&D composent le quatuor de tête. Seule firme européenne du top 10, comme c’était déjà le cas dix ans plus tôt, Volkswagen pointe en 5e position (22 milliards d’euros). La nature de son activité confirme le diagnostic global : la R&D privée européenne (et française) reste concentrée sur la construction automobile et insuffisamment présente dans les innovations de rupture.


    


    

    

      Dans le piège de la « trappe à technologie moyenne »


      Au printemps 2024, un groupe composé d’économistes allemands, français et italiens a publié un rapport13 qui dit tout des tenants et des aboutissants de ce qu’il faut bien appeler une défaillance sur le front de la R&D et des nouvelles technologies. L’économie européenne est prise au piège de ce que les auteurs qualifient de « trappe à technologie moyenne » et leurs prédictions ne sont guère rassurantes : « L’UE est en train de perdre la course à l’innovation, renonçant ainsi à son bien-être économique et à son influence réglementaire et géopolitique. […] Son absence totale dans le groupe des 20 premières entreprises technologiques et des 20 premières start-up est de mauvais augure », diagnostique Jean Tirole, prix Nobel d’économie 2014, membre de la Toulouse School of Economics et coauteur du rapport.


      En Europe, ce que les auteurs appellent la « middle technology » (notamment la construction automobile et la chimie) absorbe en effet encore plus de la moitié de la R&D privée quand les États-Unis ont basculé depuis longtemps dans les nouvelles technologies. Ils mettent notamment en avant le top 3 des dépenses de R&D par secteur d’activité sur la période 2003-2022 (avec l’étape intermédiaire de 2012) pour illustrer la divergence croissante qui s’est installée de part et d’autre de l’Atlantique quant à la nature de l’effort accompli. Aux États-Unis, les groupes qui composaient le top 3 de 2003, deux constructeurs automobiles (Ford et General Motors) et un pharmacien (Pfizer), ont purement et simplement disparu du top 3 dès 2012 pour laisser la place à Alphabet, Meta et Microsoft, trois firmes de la Big Tech. En ce qui concerne le classement des firmes de l’Union européenne, en revanche, la construction automobile continue d’accaparer les premières places puisque Mercedes Benz et Volkswagen figurent à chaque décennie dans le trio de tête, rejointes par le groupe allemand Bosch14 en 2012.


      Certes, la R&D permet aux constructeurs automobiles européens de doter leurs chaînes de production du dernier cri de la technologie, mais ces avancées ne requièrent pas la même intensité de recherche et n’offrent pas le même potentiel de croissance que les industries high-tech. D’autant que l’on est bien obligé de constater que cet effort n’a pas permis pour autant à la construction automobile européenne de faire la différence avec ses homologues américaine et chinoise capables de prendre appui sur leur leadership dans l’électrique et les technologies de conduite autonome. L’automobile européenne est en crise et ses entreprises, hier leaders, sont désormais dépassées par de nombreux concurrents étrangers, à commencer par les constructeurs chinois. Ainsi l’allemand Bosch est dominé sur les batteries comme sur les logiciels en dépit d’un énorme budget R&D (8 à 9 % de son chiffre d’affaires, soit 6 à 7 milliards d’euros) et du dépôt de quelque 4 000 brevets par an tandis que ses homologues chinois investissent massivement (notamment BYD, qui emploie plus de 100 000 ingénieurs et techniciens dans 11 centres de recherche dans le monde) et que l’empire du Milieu, avec 31 millions de véhicules et 34 % du total mondial en 2024, est devenu le centre du monde automobile et, de très loin, le premier exportateur mondial (6,4 millions de véhicules en 2024).


      En 2025, l’économie européenne reste donc dominée par ses secteurs traditionnels (l’automobile mais aussi la chimie), là où les États-Unis ont basculé depuis longtemps vers les nouvelles technologies (software et hardware) et les biotechs, lesquelles additionnées captent 78 % de la R&D privée aux États-Unis contre 36 % en Chine et seulement 26 % en Europe. 61 % du financement mondial de l’intelligence artificielle sont ainsi à mettre à l’actif de l’Amérique contre 17 % pour la Chine et seulement 6 % pour l’Europe. En fait, l’Europe est restée encalminée dans cette « trappe à technologie moyenne » avec des investissements centrés sur les technologies du siècle passé. Or une innovation, même spectaculaire, sur une voiture ou un lave-vaisselle améliore assez peu la productivité d’une économie.


      La situation française illustre parfaitement celle d’une économie piégée dans la trappe à technologie moyenne. La désindustrialisation de l’Hexagone est forte (la valeur ajoutée manufacturière ne représente plus que 9 % du PIB en volume) en raison certes du niveau élevé du coût du travail mais aussi de la faiblesse du niveau de gamme de l’industrie. Et, contrairement à ce que l’on observe aux États-Unis, cette saignée industrielle n’a pas été compensée par un développement important du secteur des nouvelles technologies.


      Une situation qui s’explique notamment par les difficultés de financement auxquelles les acteurs du secteur sont confrontés, difficultés qui résultent de la quasi-inexistence de fonds de pension avec son corollaire, la faible taille des fonds de capital-risque, qui n’ont levé en tout et pour tout que 2,8 milliards d’euros en 2024 contre 250 milliards de dollars aux États-Unis. Un terrible handicap que la France partage avec l’Europe tout entière : « Le cœur du problème en Europe est que les nouvelles entreprises avec de nouvelles technologies n’émergent pas dans notre économie. De fait, aucune entreprise européenne avec une capitalisation de plus de 100 milliards d’euros n’a été créée pendant ces cinquante dernières années. Inversement, les dix entreprises américaines valant plus de 1 000 milliards d’euros ont été créées pendant cette même période15. »


      À ce problème de faible taille du capital-risque dans l’Union européenne, il faut rajouter celui de l’insuffisance criante des liens entre recherche universitaire et recherche en entreprise. Un handicap qu’il est plus qu’urgent de surmonter d’autant que, de l’autre côté de l’Atlantique, la nouvelle administration américaine semble en passe de casser ce qui constitue depuis des décennies une source permanente d’innovation et de renouvellement du tissu économique. Nous y reviendrons.


    


    

    

      L’Europe est fâchée avec Schumpeter


      Tout se passe comme si l’industrie européenne se révélait incapable de se renouveler afin de générer une croissance économique de long terme. La photo de groupe des grandes entreprises ne laisse guère de place pour le doute : le dynamisme de la zone euro souffre du faible renouvellement du tissu industriel et d’un niveau élevé de protection de l’emploi, deux facteurs caractéristiques de ce statu quo. Autrement dit, l’Europe est fâchée avec Schumpeter : elle n’est pas la championne de la destruction créatrice. Neuf des dix plus grandes entreprises de la zone en termes de capitalisation boursière existent depuis longtemps et huit d’entre elles opèrent dans des secteurs traditionnels (LVMH, Hermès International, L’Oréal, SAP, Christian Dior, Siemens, TotalEnergies, Inditex, Airbus), quand aux États-Unis neuf entreprises sur dix sont de création récente et évoluent dans le secteur des nouvelles technologies (Microsoft, Apple, Nvidia, Amazon, Alphabet, Meta, Eli Lilly, Broadcom, Tesla).






OEBPS/nav.xhtml






Sommaire



		Couverture



		Titre



		Copyright



		Introduction



		Chapitre 1 - L’Europe a décroché, la France plus encore

		L’Europe, zone de déclin démographique et de quasi-stagnation économique



		Encadré 1. Rapport Draghi : investir 800 milliards d’euros par an



		La panne de productivité, l’anomalie la plus grave de l’économie européenne



		Une recherche-développement privée défaillante



		Dans le piège de la « trappe à technologie moyenne »



		L’Europe est fâchée avec Schumpeter



		Le prix d’une double aversion pour le risque



		L’absence totale de coordination stratégique au niveau européen



		L’Europe, 15 % seulement de l’économie mondiale en 2050 ?







		Chapitre 2 - États-Unis, un modèle très « business friendly »

		Un partage des revenus défavorable aux salariés



		Une croissance fondée sur la high-tech et les innovations de rupture



		L’IA, la nouvelle frontière de la R&D



		Aspirer l’argent et les cerveaux de la planète



		Les immigrés créateurs d’une entreprise sur trois



		Le goût du risque plutôt que le principe de précaution



		L’État fédéral s’en mêle lorsque (mais seulement lorsque) c’est utile







		Chapitre 3 - Un modèle américain plus fragile qu’il n’y paraît

		Un pays où les inégalités ne cessent de se creuser



		1 % des individus possèdent 31 % de la richesse nationale



		La santé, symbole d’un système profondément inégalitaire



		Une main-d’œuvre trop peu qualifiée



		Désindustrialisation, déficits jumeaux et risque de crise financière…



		La rentabilité des investissements dans l’IA reste incertaine



		« La concurrence, c’est pour les losers »



		Sauver le rêve américain ou casser le modèle ?







		Chapitre 4 - Trump va-t-il réinventer l’« âge d’or » ou casser le modèle américain ?

		La méthode Trump, premier facteur d’instabilité et d’incertitude



		L’Amérique martyre de l’avidité de « 15 salopards » ?



		Le consommateur américain première victime de la guerre commerciale



		Immigration, quand l’Amérique se tire une balle dans le pied



		La guerre au savoir est déclarée



		Le dollar fort, privilège exorbitant ou malédiction ?



		Des déficits et une dette hors de contrôle



		Une politique économique incohérente et inadaptée



		Le rêve de la réindustrialisation ressemble à une chimère



		L’angle mort du réchauffement climatique







		Chapitre 5 - Relancer la croissance pour sauver le modèle européen

		Encadré 2. En France, taxer l’héritage pour favoriser l’innovation



		S’inspirer des réformes mises en œuvre en Europe du Nord



		Réforme de l’État, la voie suédoise



		La flexisécurité danoise reste une piste à explorer



		Le rôle des institutions et la culture du consensus



		En finir avec la catastrophe éducative



		Encadré 3. Industrie française, la grande illusion



		Une politique industrielle européenne, l’Union fait la force ?



		Ne pas céder sur la transition énergétique



		Garder notre épargne plutôt que de la laisser partir à l’étranger



		Encadré 4. Les firmes européennes peuvent-elles se financer sur les marchés financiers ?



		La BCE doit renouer avec le quantitative easing







		Conclusion

		Des propositions concrètes



		Une nation ne doit pas être gérée comme une entreprise



		C’est la démocratie qui fait la croissance et non l’inverse







		Sommaire



		Des mêmes auteurs chez Odile Jacob





Pagination de l’édition papier



		1



		2



		9



		10



		11



		12



		13



		14



		15



		16



		17



		18



		19



		20



		21



		22



		23



		24



		25



		26



		27



		28



		29



		30



		31



		32



		33



		34



		35



		36



		37



		38



		39



		40



		41



		42



		43



		45



		46



		47



		48



		49



		50



		51



		52



		53



		54



		55



		56



		57



		58



		59



		60



		61



		62



		63



		64



		65



		66



		67



		68



		69



		70



		71



		72



		73



		74



		75



		76



		77



		78



		79



		80



		81



		82



		83



		84



		85



		86



		87



		88



		89



		90



		91



		92



		93



		95



		96



		97



		98



		99



		100



		101



		102



		103



		104



		105



		106



		107



		108



		109



		110



		111



		112



		113



		114



		115



		116



		117



		118



		119



		120



		121



		122



		123



		124



		125



		126



		127



		128



		129



		130



		131



		132



		133



		134



		135



		136



		137



		138



		139



		140



		141



		142



		143



		144



		145



		146



		147



		148



		149



		150



		151



		152



		153



		154



		155



		156



		157



		158



		159



		160



		161



		162



		163



		164



		165



		166



		167



		168



		169



		170



Guide

		Couverture

		La France réinventée

		Début du contenu

		Sommaire





OEBPS/images/Chapitre_1_graphique_1.jpg
170
160
150
140
130
120
110

100
90

m— [tats-Unis Zone euro

r 170
- 160
- 150
- 140
130
- 120
- 110

Sources : LSEG Datastream, Patrick Artus Conseil.

100

T

2002 2005 2008 2011 2014 2017 2020 2023

90





OEBPS/images/Chapitre_1_graphique_2.jpg
150

140

130

120

110

100

90

— [tats-Unis Zone euro

Sources : LSEG Datastream, Patrick Artus Conseil.

T T T T T T T T T

02 04 06 08 10 12 14 16 18 20 22 24

150

140

130

120

110

100

90





OEBPS/cover/pagetitre.jpg
Patrick Artus
Marie-Paule Virard

La France
réinventée

Pour un nouveau modéle social

francais et européen

Odile
Jacob





OEBPS/cover/cover.jpg
Patrick Marie-Paule

Artus Virard

LA FRANCE
REINVENTEE

Pour un nouveau modéle social
francais et européen

Odile





